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Comment des individus aux identités culturelles différentes peuvent-ils vivre ensemble au sein d’une société démocratique tout en partageant des références communes ? Doit-on compenser les discriminations dont font l’objet les membres de minorités ethniques ou sexuelles par un traitement préférentiel, une « discrimination positive » ? Qu’est-ce que le « politiquement correct » ? En d’autres termes, qu’est-ce qui se joue dans l’explosion des revendications identitaires qui frappe les sociétés postindustrielles depuis les années 70 ?


 


 


 
LE MULTICULTURALISME
 
DOMINOS
 Flammarion

 


 


Sommaire



Couverture

Présentation

Page de titre


Dédicace

Épigraphe

À propos de l’auteur

Avant-propos

Du phénomène social à l’idéal démocratique


Généalogie d’un nouveau credo


La fortune d’un mot

Les promesses d’un idéal

Les multiples facettes d’un phénomène complexe






La révolution multiculturelle


La prolifération des identités concurrentes

Des « styles de vie » à la quête égalitaire

La gestion publique des différences : deux modèles pour une définition empirique






Des controverses académiques aux polémiques politiques


La politique des identités

La politique du genre

Le « politiquement correct * »








Le multiculturalisme : facteur de cohésion ou de fragmentation sociale ?


Politiques de reconnaissance et justice sociale : la force des différences


L’« action positive », une exigence démocratique

Vers une éducation multiculturelle ?

Vers une citoyenneté différenciée et transnationale ?






Politiques préférentielles et discorde sociale : les paradoxes des différences


Le durcissement des identités collectives

La manipulation politique des identités collectives

La permanence des inégalités intercommunautaires

Un code du vivre-ensemble introuvable ?






Savoir vivre au pluriel


Le partage de références communes

Le primat des droits individuels

L’exigence de justice sociale








ANNEXES


Glossaire

Table des références

Bibliographie






Index

À propos de l’auteur

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 


 


 
Pour George et Neil.

 


 


 

« Vivre seul et libre comme un arbre
 et fraternellement comme une forêt.
 Cette nostalgie est la nôtre. »
 
Nazim Hikmet.
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Avant-propos
 
Dans le débat contemporain sur l’intégration *, un nouveau terme hante les intellectuels et mobilise les professionnels de la politique : le multiculturalisme. La simplicité de son étymologie, qui renvoie à « multi » et à « culturel », tend, de prime abord, à en faire un mot innocent et purement descriptif, à l’exemple de la définition qu’en donne Le Petit Robert : « coexistence de plusieurs cultures dans un même pays ». Un échantillon assez large de métaphores anglo-saxonnes d’usage courant se rattache à ce terme : de la société « macédoine » (salad bowl) à la collectivité « mosaïque » (glorious mosaic), de la formation « kaléidoscope » (kaleidoscop) à la nation « arc-en-ciel » (rainbow society).
 
Sorti du dictionnaire, le substantif se charge pourtant fortement, dans la vie sociale, en densité idéologique et polémique. D’où la difficulté de savoir exactement de quoi l’on parle quand on emploie ce mot dont la sollicitation par divers courants 
d’opinion (des différentes familles de la droite aux diverses tendances de la gauche, des communautariens * aux libéraux *, des nationalistes aux régionalistes, des féministes aux environnementalistes) et la diffusion dans l’espace (de l’Amérique du Nord à l’Europe, à l’Ouest comme à l’Est) viennent encore aggraver l’ambiguïté de la signification. Selon que l’on se trouve au Canada, en Australie, en Afrique du Sud ou aux États-Unis, le même vocable ne désigne ni des réalités comparables ni des aspirations identiques. Il a au contraire des usages contradictoires et des sens incorporés qui font partie d’un ensemble idéologique et polémique ; d’où le fait que l’emploi, sinon la simple allusion au mot, en particulier en France, est elle-même un objet de conflit.
 
Cette visibilité croissante de la « question multiculturelle » à l’échelle internationale est, indépendamment de la variété des situations de chacun des pays concernés, liée à la conjonction de plusieurs phénomènes. Tout d’abord, la redécouverte de la diversité culturelle et identitaire dans un monde où celle-ci acquiert de plus en plus d’importance pour des groupes d’origine et de style de vie * différents, contraints à trouver un mode de cohabitation. On serait ainsi passé d’une société monoculturelle – marquée par l’image parfaite de l’unité d’un peuple, d’une langue, d’une culture qui épouse les frontières d’un territoire – à une société multiculturelle – caractérisée par l’éclatement du modèle stato-national et l’affirmation d’une fragmentation culturelle et identitaire. Une telle évolution annoncerait le déclin de la société industrielle et l’avènement de la société postindustrielle ou encore le 
dépassement de la société moderne au profit d’un type de société qualifiée de postmoderne. Certains y voient aussi la victoire irrésistible de l’économie de marché et de la démocratie libérale et pluraliste, entérinée depuis la chute du mur de Berlin et le démantèlement des régimes communistes.
 
Un autre phénomène qui met en évidence le problème du multiculturalisme est le renouvellement de la question sociale corollaire à l’ère postindustrielle, lequel place la culture au cœur des demandes communautaires dont la portée politique devient considérable. On assisterait ainsi à un déplacement dans le champ culturel et identitaire de la résolution des tensions socio-économiques globales. Selon cette hypothèse, les inégalités sociales tendent, de plus en plus, à s’exprimer en termes identitaires quand elles ne recoupent pas directement les lignes de clivages ethniques ou culturels des sociétés concernées. À l’image de ces conflits du travail qui s’allient à des réclamations identitaires, l’appartenance ethnique et culturelle est de plus en plus utilisée comme une ressource politique dans les négociations collectives. D’où notre interprétation « centripète » de cette fièvre identitaire qui, loin d’annoncer la dislocation irrémédiable des sociétés contemporaines, n’est rien d’autre, dans la plupart des cas, qu’une mise en forme ethnique et culturelle de revendications fondamentalement égalitaristes.
 
Enfin, la crise de l’État-providence et de ses corollaires normatifs, l’affaiblissement des institutions centrales de la cohésion sociale – de la famille à l’école en passant par le travail – diminuent grandement 
la crédibilité de la promesse faite aux citoyens d’une appartenance à la société obtenue grâce à la garantie de droits sociaux et à l’adhésion à des normes culturelles réputées universelles. Cette remise en cause de la protection sociale et du jeu de la solidarité nationale affecte au premier chef les non-nationaux – des travailleurs étrangers aux réfugiés économiques et/ou politiques – , laissés pour compte, dans des collectivités tentées par des formes, plus ou moins déguisées, de préférence nationale. L’importance des populations issues de l’immigration et la présence croissante de non-citoyens dans les sociétés contemporaines soulèvent, en des termes très aigus, le problème de l’appartenance et de la participation concrètes de ces minorités * à la vie des collectivités concernées.
 
Dans l’univers des sciences sociales, il existe aujourd’hui un volume considérable de travaux qui portent sur la question multiculturelle. La diversité des questions posées se conjugue avec celle des expériences historiques, des traditions intellectuelles et des démarcations disciplinaires. Trois orientations majeures se dégagent nettement, même si elles sont parfois associées par certains auteurs. D’un côté, les philosophes (Michael Walzer, Charles Taylor, Jürgen Habermas ou John Rawls) privilégient les discussions éthiques, fondées sur le principe du « devoir être » (sollen) plutôt que sur « ce qui est » (sein). Leur réflexion consiste en des spéculations normatives (« La quête du “bien” doit-elle l’emporter sur celle du “juste” ? », « Comment penser “l’égalité” aujourd’hui en la réconciliant avec les “différences” ? ») plus ou moins séparées 
des réalités concrètes. De l’autre, les historiens et sociologues (de Ronald Takaki à Nathan Glazer, d’Alain Touraine à Denis Lacorne) allient leurs regards critiques pour favoriser une approche généalogique de la diversité culturelle et identitaire contemporaine ainsi que de ses multiples manipulations sociales et politiques. Ils illustrent à l’envi combien cette multiplicité est avant tout et à la fois une construction sociale – historiquement déterminée et géographiquement délimitée – et un enjeu de pouvoir entre des groupes concurrents, érigés en communautés.
 
Enfin, les juristes et/ou politologues (Will Kimlicka, John Rex, Norbert Rouland) situent leurs analyses au plan d’articulation de la société civile et du pouvoir politique et étudient l’éventail des solutions juridico-politiques relatives aux droits et devoirs reconnus aux minorités, ainsi qu’aux usages sociaux et politiques auxquels ceux-ci donnent lieu.
 
Comment vivre ensemble avec nos différences, à la fois libres et égaux, sans pour autant renoncer au partage de références communes ? Cette question faussement simple traverse la plupart des conflits sociaux d’expression culturelle qui marquent nos démocraties postindustrielles. La première partie de cet ouvrage s’attache principalement à en déjouer les pièges, des caricatures de la polémique aux carences de l’information, des déficiences de l’analyse à la confusion des terminologies, des stéréotypes tenaces au déni de la réalité. Il s’agit ainsi de dessiner le cadre et les orientations d’une définition raisonnée du multiculturalisme susceptible d’offrir une base de discussion saine sur sa valeur. À 
partir de ce travail de clarification conceptuelle, la seconde partie aborde les controverses nouées autour des prétentions de cette doctrine multiculturelle afin d’atténuer ou de venir à bout des effets du malaise de la modernité, pour reprendre le titre d’un essai du philosophe canadien Charles Taylor. Après un examen des arguments concurrents à l’épreuve des faits, nous tenterons de démontrer comment la contradiction souvent postulée par le courant de pensée dominant entre diversité culturelle et unité sociale peut aujourd’hui être dépassée.

 
 


 


 
Du phénomène social à l’idéal démocratique
 
 
 




 


Généalogie d’un nouveau credo
 
La fortune d’un mot
 
La circulation croissante des idées dans le monde (comme celle des hommes et des marchandises) est une réalité que personne ne peut contester aujourd’hui. Doctrines et croyances mais aussi théories et paradigmes se déplacent d’un continent à l’autre en recevant dans chaque pays des significations particulières. Le multiculturalisme n’échappe pas à cette évidence à laquelle la mondialisation * confère une intensité plus forte. Que peut-on entendre aujourd’hui par ce mot porté par l’air du temps ? L’apparition du terme dans les années 60 n’est pas fortuite. En tant que construction sociale, elle signale à la fois l’émergence d’un nouveau problème dans la réalité sociale – l’explosion des identités * culturelles ainsi que l’affirmation 
des différences – et la promotion d’une solution – la nécessité de prendre cette diversité en considération dans le gouvernement des hommes. Une telle solution est elle aussi construite dans un ensemble polémique : elle est elle-même un objet de conflit ; en l’occurrence, entre assimilationnistes * et différentialistes *. Dans des termes propres à chaque pays, le multiculturalisme cristallise alors un projet politique qui allie au moins deux idées essentielles : d’une part, la nécessité de ne plus refouler l’expression des différences civiles dans la seule sphère du privé mais, au contraire, de leur garantir une place dans l’espace public et une représentation dans les institutions politiques ; d’autre part, la volonté d’accorder plus de droits aux minorités en tant que telles pour compenser les inégalités dont leurs membres pourraient être victimes dans les sociétés modernes.
 
Probablement lancé pour la première fois au Canada, en 1965, dans le cadre d’un programme politique explicite (Report of the Royal Commission on Bilingualism and Biculturalism) qui vise à apaiser les tensions entre francophones et anglophones ainsi qu’à intégrer le bilinguisme dans la fédération, le concept de multiculturalisme recouvre alors un idéal politique – la défense et la promotion de la diversité culturelle des Canadiens comme devoir d’État.
 
Dans le monde anglo-saxon, il faut cependant attendre les années 80 pour enregistrer la généralisation de l’usage du terme « multiculturalisme » dans une perspective tantôt descriptive – qualifiant à la fois des revendications sociales et des programmes 
d’action publique – , tantôt doctrinale – comme catégorie intellectuelle qui désigne un idéal politique. Selon Nathan Glazer, les occurrences du mot dans les grands journaux américains se sont multipliées au tout début des années 90, moment où il commence aussi à apparaître dans les rayons des librairies, les classifications des bibliothèques, les dictionnaires et, au-delà, dans le vocabulaire politique. Les hommes d’État rivalisent en effet d’ingéniosité pour s’approprier le terme, à l’exemple du président des Etats-Unis, Bill Clinton, avec sa savoureuse métaphore du multicultural melting-pot *.
 
Rien de tel en France où le multiculturalisme semble être, sur fond d’antiaméricanisme, un concept tabou. Non pas que le terme n’y soit pas employé, mais son usage est plus récent et ses connotations sont souvent péjoratives. À l’exception notable du Petit Robert où il entre dès 1971, on ne le trouve dans aucune des éditions de dictionnaires des années 80, pas plus d’ailleurs que dans l’Encyclopaedia Universalis et Le Grand Larousse où il n’apparaît qu’en 1994. La littérature française n’offre pas, en 1999, plus de dix titres qui abordent plus ou moins directement la question, et les revues ou la presse hebdomadaire s’en saisissent souvent pour en dénoncer les dérives américaines et l’inadaptation à la société française. Pourtant, le terme ne laisse pas indifférent. Il suscite débats et controverses. À des rythmes certes différents, sa diffusion progresse même là où il est rejeté sans appel par ceux qui en ignorent souvent les principes et le contenu concret.
 

 
Les promesses d’un idéal
 
Comment les sociétés démocratiques, dont le principe de base est le traitement égal de tous les citoyens, peuvent-elles reconnaître des identités différentes ? Des groupes, qui forment ou non des communautés, qui se distinguent par des convictions philosophiques, religieuses ou morales ainsi que par des spécificités culturelles, des modes de vie, coutumes ou pratiques sexuelles, vivent aujourd’hui sur un même territoire. Quels principes politiques pourraient régir leur coexistence tout en reconnaissant leurs identités différentes ?
 
Contrairement au modèle assimilationniste – jadis triomphant par la force évocatrice de ses métaphores, du creuset français au melting-pot américain – qui prône la cohésion sociale au moyen de la réduction des différences et de leur cantonnement dans la vie privée, l’idéal multiculturaliste repose sur des mécanismes politiques qui visent à assurer l’harmonie sociale au moyen de la prise en compte des différences et du respect des identités. Malgré la variété de ses énoncés d’un continent à l’autre et d’un pays à l’autre, trois idées centrales au moins en forment la matrice idéologique. Premièrement, l’affirmation de la richesse de la diversité culturelle et l’adhésion sans nuance au relativisme culturel : tout est culturel et les cultures se valent car aucune d’entre elles ne peut se prétendre supérieure ou universelle. Deuxièmement, la nécessité d’approfondir l’idéal démocratique lui-même en préconisant le passage de la simple tolérance * des différences dans la sphère privée à leur 
pleine et entière reconnaissance dans la vie publique, celle-ci pouvant aller jusqu’à l’octroi de droits collectifs spécifiques à certaines minorités. Troisièmement, la quête du « bien commun » et du « juste » – l’orientation morale de chaque société – doit impérativement prendre en compte les conceptions éthiques concurrentes des différentes communautés qui vivent sur un même territoire.
 
À partir de cette plate-forme commune, l’idéal multiculturaliste se conjugue avec originalité – au sein des pays qui en ont adopté la philosophie – en fonction des différentes finalités qui lui sont assignées et selon les réalités culturelles et les contextes politiques respectifs.

 
Les multiples facettes d’un phénomène complexe
 
Dans l’univers des sciences sociales, le multiculturalisme a fait l’objet de nombreuses définitions liées à des prises de position divergentes. Il s’agit moins ici de les passer en revue que d’en proposer une synthèse ordonnée autour des différents aspects du concept. Dans cette perspective, on distingue généralement au moins quatre caractéristiques étroitement liées. En premier lieu, la dimension phénoménologique qui confère au multiculturalisme une portée principalement descriptive. Le terme désigne alors un processus de caractérisation des institutions et des comportements sociaux. On parle ainsi de multiculturalisme sociologique comme on a pu parler d’individualisme sociologique pour 
qualifier un état de la morphologie sociale et un type de relation sociale. Dans cette acception, la plus courante, il signifie la coexistence de groupes ethniques, culturels et religieux différents dans une même société. C’est en ce sens qu’on l’emploie aussi comme adjectif, une société multiculturelle étant alors définie comme une collectivité qui regroupe plusieurs cultures. De ce point de vue, personne ne peut contester le titre, en forme de constat ironique, du livre de Nathan Glazer (We are All Multiculturalists Now), lequel prend acte d’une diversification culturelle et identitaire croissante de nos sociétés modernes de fait multiculturelles.
 
En second lieu, le terme désigne une réalité qui va bien au-delà du simple constat ethnographique ou de l’essai de caractérisation sociale. Il est avant tout une construction idéologique, articulée autour d’un ensemble plus ou moins cohérent de propositions normatives, qui tend à promouvoir une vision alternative du « bien commun » et du « juste » dans l’intérêt bien compris de nos sociétés modernes pluriculturelles. C’est en ce sens que l’on parle de multiculturalisme éthique, philosophique voire politique, si l’on veut bien distinguer ces différents niveaux qui sont souvent confondus dans le discours non savant parce qu’ils militent, chacun à leur manière, en faveur d’un « mieux-être » et d’un « mieux-vivre ». Sur le plan éthique, le multiculturalisme s’inscrit dans la quête d’un idéal d’authenticité, tandis que, sur le plan philosophique, il modernise l’idéal d’égalité en le combinant avec le puissant appel des identités. Saisi par la politique, le terme désigne une démocratie pluriculturelle 
idéale, organisée autour de mécanismes de participation qui garantissent la possibilité, pour des individus et des groupes qui se réclament d’une identité culturelle particulière, de coexister en toute harmonie avec d’autres individus et d’autres groupes, lesquels revendiquent des identités différentes. C’est pourquoi il s’affirme aujourd’hui comme un enjeu politique majeur, au nom duquel des hommes et des femmes militent pour réformer les mécanismes, institutions, normes et valeurs dominants, afin de les adapter aux « manières d’être » et aux « vues sur le monde » des diverses communautés membres d’une même société.
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